
État, agissions. L’État ne peutpas tout, certes.

Mais en revanche,il n'est pasimpuissant
La CFDT croit beaucoupà la négociation
danslesbranchesetles entrepnses:il faut

sanctionnercelles qui nejouentpaslejeu.
L'inflation a entraîné un tassement des

grilles. Plus de 40 % desbranchesont des
minimaconventionnelsinférieurs au smic.
Cesténorme. Et il y en a certainesoù on

trouve huit niveaux inférieurs au smic. Ça
veutdire que le travailleur passesavie au
smic. que même s'il franchit les échelons,
il estpayé aumêmeniveau

Que faut il faire?
M.L.: Nous demandonsque lesentrepnses
qui nejouent pas le jeu ne puissent plus
bénéficier desexonérations de cotisations

Les laboratoires médicaux, par exemple,
qui ont lait delargesprofits Dans la branche

caoutchouc, les classifications n’ont pas
évolué depuis 1984. Entre le premier et le

dernier coefficient, il y a 60euros d'écart
Qu'on ne nousdise pasque lesmétiers
n'ontpasévoluédepuis 1984.

C'estaussila revendication de la CGT?

S.B.: Oui. il faut conditionner les 200 mil
liards d'eurosd'aidespubliquesdont
bénéficientchaqueannéelesentreprises.

MARYLISE LÉON & SOPHIE BINET

« Les patrons ont des
comptes à rendre »

Avant la conférencesocialequi doit setenir le 16 octobre,
lessecrétairesgénéralesde la CFDT etde la CGT,

unies, durcissentle ton pourque lesaidespubliques soient
réservéesaux entreprisesqui augmententlessalaires.

SOCIAL

PROPOS RECUEILLIS PAR

FANNYGUINOCHET ET SOAZIG QUÉMÉNER

AVANT L’ÉTÉ, elles ont succédéà deux

figures du syndicalisme. Philippe Martinez
et Laurent Berger. Pendantune décennie,
les deux hommes ont dingé cesorganisa
tions que beaucoup disaient d'un autre
temps.Mais après le long conflit contre la

réforme desretraitesd'EmmanuelMacron.

CGT et CFD T font aujourd'hui le plein: plus

de 50000 nouveauxadhérentsà la CGT

depuis le début de l'année,65000 à la

CFDT. Du jamais vu.
Aujourd'hui. Sophie Binet et Marylise Léon

portent, à elles deux, la voix de plus de
1.2 million de salanésaffiliés dans le privé

etdans le public. Avecl'intersyndicale, elles
défileront, côte à côte, ce vendredi
13octobre, et siégeront à la conférence
sociale du16 octobrefaceàÉlisabeth Borne.

Vous avez acceptécetteinterview
commune, c'estune manièrede dire
qu'il y a un avant et un après la

réforme des retraites,que le front

syndical resteuni?
MARYLISE LÉON: La question des
retraites n'estpassoldée, mais la mobili

sationa changéla donne.L'intersyndicale

reste lucide : nousne voulons pasrevenir
au train-train syndical d'avant
SOPHIE BINET : Avant, on avait tendance
à mettreen avantnos divisions plutôtque
cequi nous rassemble.L'ne desgraines
plantées lors de cette mobilisation est
celle de fumté. Çamodifie les négociations
avec le patronat et avecle gouvernement.
Ils ne peuvent plus choisir leurs interlo
cuteurs comme ça les arrange, puisqu'on
fait front commun. On monte ensemble
sur dessujets, même si biensûril y a des

désaccords et des différences dans la

démarche.C'estaussi ça. la richessedu
syndicalisme français.
M.L.: Entre nous, lesnon dits ont été
levés. On assumedavantage nos diffé

rences.Et une chose estsure: on partage
notre vive inquiétude auclimat

social actuel,danscecontextetrès parti
culier où l'on sent que le débat est très
clivé et où l'extrême droite n'ajamais été
aussi forte. CFDT et CGT font bloc contre
l'extrêmedroite.

Emmanuel Macron vous convie

à une conférence sociale le
16 octobre... Il fait unpasversvous.

M.L.: Il poseun acte.Mais il n'organisepas
cette conférence à notre demande.
Nuance: il le fait à la demande des partis
politiques.

S.B.:Çamontre bien la conception pro
fondequ'EmmanuelMacron adela dêmo
cratie sociale. Mais cette conférenceest le

fruit du rapportdeforça C'est la demande,
que nous portons depuis desmois, d'un

cadre tnpartite surlessalairespour que
chacun soit obligé deprendresesrespon
sabilités.

Et vous organisez quandmêmeune
manifestation avant, le 13 octobre...
M.L.: Cette mobilisation était prévueavant

la datede la conférencesociale. C'estune
mobilisation européenne,surlessalaires,
l égalitéfemme homme, etc
S.B.: Oui. c'estcequi permettra d'obtenir

des avancées avant le 16 octobreet la

conférence sociale.

Justement, cettedernière porte
sur lessalaires. Qu'en attendez-vous?

M.L.sDu concret pour lestravailleurs. Pas
juste deseffets d'annonce, si annonces il

y a. Cela nepeut pasêtreun rendez-vous
pour rien.

S.B.:Du contraignant. Pasdesmesures
gadgetsndicules.comme surle carburant
où on annonce une revente à perte le

matin et çafait pschitt le soir. Pasla peine
de faire le tour desmédias en disant que

lespatronsdoivent augmenterlessalaires.
Le gouvernement a lescanesen main
pour les mettre sous pressionet faire en

sorte quel'on mette fin à cedécrochage
violent entre les prix et les salaires.

C'est le thèmede la conférence
sociale...

S.B.: Il est temps! Les chiffres de l'ap
pauvrissement de la populationsont très

inquiétants: plus d'un tiers desFrançais
disent ne pasmanger trois repaspar jour.

50% nepeuvent plus épargner..Et même

baisséeneuros constants.
M.L.: Il n’y a pasque les bassalaires. Le

pouvoir d'achat, c'est le problème des
fonctionnaires,dessalariés... J'attendsque
le gouvernement reconnaissequ'il y ades
travailleurspauvres. 11existeun enjeudes
contratscourts,très courts, d'un mois, d'un
jour. Comment voulez vous que les gens
se projettent dansce cadre là? On a un
problèmede tempsde travail partiel subi.

On estface à desemployeurs qui sont
dans l'hyperflexibilité. qui font preuve de

paresse, qui ne veulent pasorganiser
autrement le travail, leshoraires.C'est tout

çaqu'il faut poser.
S.B.: Sanscompter quecestemps partiels,
en France, ont un visage de femmeâ80"...

On a un salaire minimum, mais c'estun
salaire minimum horaire.Pasmensuel.Et

donc plein de travailleurs et de travail

leusesnes'ensortent pascarils sont bien

loin du smicmensuel.Le travail ne permet
plus de vivre.

M.L.: Nousmettons engarde: cette confé

rencenepeut pasêtreun rendez vous pour
nen. Il faut que nous, syndicats, patronat.
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lesmic augmente,l'ensembledessalaires
suit.C'est la meilleure protection contre
l inflation. La négociation, çadoit être en
plus. Seulementpour du mieux.

Quels sujets allez vousporter
à cette conférence ?

S.B.:Légalité desalaire hommes femmes.

On esttrèsmécontentes.Nous voulions en
faire un sujet â panentière,or on nous dit
qu'il esttransversal.Cesttoujours l'excuse
quandon veut envoyer le sujet aux
oubliettes. Mats, il ya urgence. Malgré fin
dex. il resteencore 25 "« d'écart entre les
salairesdesfemmes et ceuxdeshommes.

M.L.: Oui. Tout âfait d'accord.On travaille
ensembledepuis longtempssurcesujet.

Le travail ne paie plus. Est-ce qu’une
sociétéde rentiersnous guette?
Comment faire pour que ça change?
S.B.: Le gouvernements'abrite derrière le

dogmede la baisseducoûtdu travail. C'est
uneimpasse.

M.L.t Une notedu Conseil d'analyseêco
nomique montre que le patrimoine joue
de plus en plus dans les inégalités. La

questionde taxerles successionsn’est pas
populaire mais, à la CFDT, on assume,ne
serait-ceque pour financer la dépen
dance._ Nous sommes face à un gouver
nement qui neveut pasfaire de réforme
de la fiscalité.
S.B.: Le problème, c'estle coût du capital

La FranceestchampionnedEurope,voire

du monde, de la distribution desdivi-

dendes Chaqueannée, ils atteignent des
niveauxrecord. Les entreprisesaugmen
tent leursprix pour maintenirleurs profits.

Il faut une réforme fiscale pour quel'impôt
soitplus juste.

Sur lesprix, vous trouvez que le
gouvernement n'en fait pasassez?
M.L.: Beaucoup d'effets d'annonce, pas
beaucoupderésultats.Ce gouvernement

nerespectepastoujours sesengagements

Regardez, on attend toujours le chèque
alimentaire. L'exécutif est incapable de
faire des aides ciblées 11arrose le sable.
On l'a vu avec les aides auxgros rouleurs.

S.B.: 11 y a beaucoup de gesticulations
médiatiques.Alors que des mesures
simplespourraient êtreprises:bloquerles
prix des produits de première nécessité,
baisserleur TVA. taxer les profits, notam

ment dans l'industrie alimentaire.

Faut-il. commele préconise le
communisteFabien Roussel, envahir
lespréfectures et les supermarchés?
S.B.:Nous appelonslessalariés â faire
grèvepartout le 13 octobre, pour mettre
sous pression le patronat dont le slogan
est« pour vivre heureux,vivons cachés».

Notre seule limite, c'est la violence
physique.

M.L.:II faut se mobiliser en responsabi
lité. dansun cadre.C'estceque l'on pro

pose le 13.

La dette explose.Ça vous préoccupe?
M.L.: Bien sûr. ün estfaceâd'incroyables
défis environnementauxet technolo
giques. Mais mêmequandun rapport
Pisani Ferry propose une taxation tem
poraire des plus aiséspour financer la
transitionécologique, le gouvernement dit

non. Emmanuel Macronestincapable de
changerde lunettes.

manœuvre pour faire face au vieillisse
ment de la population et audéfi environ

nementaLNous proposonsunvrai plande
lutte contre la fraude fiscale et une vraie

réforme fiscale.
M.L.tLe logiciel date, et c'est un enjeu
démocratique. Quand on parle de l'en
semble des aidesaux entrepnses et que
l'on pose laquestionde leur êcocondition
nalité. on réfléchit à un fléchagede ces
aidespour la planète. On nepeut plus res-

ter dansun systèmeoù lesentreprises
vont à un guichet et tirent un maximum

d'euros.Elles ont descomptes ârendre.

Sur les salaires, surl'écologie_
S.B.: Oui. les patrons ont descomptes à
rendre. Et on voit que des multinationales
dont leslieux de décision sont de plus en
plus éloignés, dont les instancesintègrent

de moins en moins de contre pouvoirs
démocratiques, échappentde plusen plus
aux contrôleset influent deplus en plus
surles chefs cfÉtat

Les Français sont plutôt favorables

à une révision desdroits
deschômeurs.
M.L.:Le chômage,c'est tabou et chacun
estpersuadéqu'il ne serapas concerné.
Jusqu’au jour oû_ Notre objectif c'estde
défendre ies droits desdemandeursd'em

ploi. Jesuis prête à aller contre l'opinion

publique parce que je ne connais per
sonne qui sesatisfait d’être auchômage.
S.B.: Le problème, c'estque la négociation
estplus compliquéequedhabitude carle

gouvernement veut prélever dans les

caisses de l'assurance chômage pour
financer FranceTravail. 11 veut déshabiller

Pierre le chômeur pour mieux contrôler
Paul au RSA. 11 n'y aque des perdants.¦

200
milliards
C’est le montant

desaides
publiquesdont

bénéficient
chaqueannée

les entreprises.

éé
L’exécutif

estincapable
de faire des aides
ciblées. Il arrose

le sable
Akiryli.se Léon

éé
Nous appelons

les salariésà faire
grève partout le

13 octobre pour mettre
souspression

le patronat
Sophie Bine!

50000
nouveaux
adhérentsse sont
inscrits àla CGT

et65000
à la CFDT depuis
le début de
l’année. Lesdeux
organisations
représententplus
de1.2million

desalariés.
CGT/CFDT
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À gauche.

Marylise Léon,
secrétaire générale

de la CFDT;à droite.

Sophie Binet.

secrétaire générale

dela CGT. mardi
au siègede la CFDT
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